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Annexe administrative, 2007-2008

Code d’éthique et de déontologie des membres de la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec 

PRÉAMBULE 

ATTENDU QUE les articles 34 et 43 du Règlement sur l’éthique et la déontologie des 
administrateurs publics (Décret 824-98, du 17 juin 1998) prévoient que chaque 
organisme du gouvernement doit se doter d’un code d’éthique et de déontologie dans le 
respect des normes édictées par ce règlement; 

ATTENDU QUE la Commission de protection du territoire agricole du Québec est un 
organisme du gouvernement selon l’article 2 de ce règlement; 

Le président de la Commission de protection du territoire agricole du Québec édicte le 
présent Code d’éthique et de déontologie qui régit les membres de son organisme, 
après consultation et approbation des membres de la Commission. 

Tout manquement à une de ces dispositions constitue une dérogation et peut entraîner 
l’imposition d’une sanction en vertu du Règlement sur l’éthique et la déontologie des 
administrateurs publics. 

SECTION I — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 

La Commission de protection du territoire agricole du Québec, (ci-après appelée la 
Commission), a pour mission de garantir pour les générations futures, un territoire 
propice à l’exercice et au développement des activités agricoles.  Elle administre la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c.P-41.1) qui a pour 
objet d’assurer la pérennité d’une base territoriale pour la pratique de l’agriculture et de 
favoriser, dans une perspective de développement durable, la protection et le 
développement des activités et des entreprises agricoles dans les zones agricoles.   
Elle applique en outre la Loi sur l’acquisition de terres agricoles par des non-résidants
(L.R.Q., c.A-4.1). 

Elle doit donc non seulement assurer la protection du territoire agricole, mais contribuer 
à inculquer cet objectif dans le milieu, principalement auprès des instances municipales 
responsables de l’aménagement de leur territoire. 
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Pour ce faire, dans le cadre de l’administration de la justice administrative, elle doit : 

- favoriser une synergie entre tous les intervenants en matière de zonage agricole; 

- offrir des services publics de qualité, avec un souci constant d’efficacité et d’efficience; 

- en privilégiant les valeurs suivantes : 

o l’équité et la transparence dans son processus décisionnel; 

o l’impartialité et l’indépendance qui permet de garantir aux citoyens un traitement 
équitable, à l’abri des pressions externes; 

o la cohérence et la clarté des décisions et des prises de position de l’organisme, 
de façon à favoriser une planification rationnelle des activités en zone agricole 
par les citoyens, par les corps publics et par les entreprises; 

o la loyauté et la rigueur, afin de renforcer la cohérence et de promouvoir une 
vision qui favorise l’adhésion du personnel et de tous les interlocuteurs; 

o l’ouverture à l’évolution de l’environnement social et économique et une 
préoccupation constante d’aider les instances pour susciter leur engagement 
dans l’accomplissement de sa mission. 

Article 2 

Le présent code vise donc à assurer une grande qualité de la justice administrative par 
l’adhésion des membres de la Commission à des normes élevées d’intégrité, de dignité, 
d’honneur et de conscience professionnelle. 

SECTION II — RÈGLES D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

Article 3 

La spécialisation, la multidisciplinarité, la collégialité et l’accessibilité sont des attributs 
intimement liés à la mission de la Commission.  Dans l’exercice de ses fonctions, le 
membre doit avoir en tout temps une conduite qui traduit l’adhésion à ces préalables. 

Le membre assure une collaboration constante à ses collègues, compte tenu de 
l’expertise et la compétence spécifique de chacun. 
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Article 4 

Afin de promouvoir la qualité de la justice administrative, le membre doit avoir un intérêt 
marqué pour la vocation de la Commission, notamment, à cette fin, il favorise le 
développement de sa compétence par l’échange de ses connaissances et sa 
participation à toute mesure de formation permanente. 

Article 5 

Le membre est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les principes 
d’éthique et les règles de déontologie prévues par la loi et le Règlement sur l’éthique et 
la déontologie des administrateurs publics (décret 824-98 du 17 juin 1998) ainsi que 
ceux établis dans le présent code qui lui est applicable.  En cas de divergence, les 
principes et les règles les plus exigeants s’appliquent. 

Il doit, en cas de doute, agir selon l’esprit de ces principes et de ces règles.  Il doit de 
plus, organiser ses affaires personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à 
l’exercice de ses fonctions. 

Le membre qui, à la demande d’un organisme ou d’une entreprise du gouvernement, 
exerce des fonctions d’administrateur dans un autre organisme ou entreprise, ou en est 
membre, est tenu aux mêmes obligations. 

Article 6 

Le membre est nommé pour contribuer, dans le cadre de son mandat, à la réalisation de 
la mission de l’État et, le cas échéant, à la bonne administration de ses biens. 

Sa contribution doit être faite, dans le respect du droit, avec honnêteté, loyauté, 
prudence, diligence, efficacité, assiduité et équité. 

Il rend les décisions que requiert l’exercice de la compétence que lui a confiée le 
législateur. 

En remplissant son rôle, le membre contribue à rendre la justice administrative plus 
humaine et accessible, notamment par sa disponibilité et par la considération accordée 
aux personnes qui se présentent devant lui.  

Article 7 

Le membre dispose des demandes, enquêtes, avis, contestations, orientations 
préliminaires et révisions qui lui sont assignés par le président. 
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Article 8 

Dans l’accomplissement de ses fonctions, le membre est soumis aux directives 
administratives du président. 

Article 9 

Le membre est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions et est tenu, à tout moment, de respecter le 
caractère confidentiel de l’information ainsi reçue. 

Le membre ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information obtenue dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher un membre de consulter un groupe 
d’intérêts particuliers. 

Le membre est garant de la bonne réputation de la Commission. 

À cette fin, il fait preuve de réserve en tout temps. Notamment, il s’abstient de toute 
déclaration incompatible avec la mission de la Commission et renonce à toute activité 
inconciliable avec l’exercice de ses fonctions. 

Article 10 

Le membre doit, dans l’exercice de ses fonctions, prendre ses décisions 
indépendamment de toute considération politique partisane.  

Article 11 

Le membre doit faire preuve de réserve dans la manifestation publique de ses opinions 
politiques. 

Article 12 

Avec les tiers, le membre s’abstient de toute intervention ou de tout commentaire 
relativement à toute affaire passée, présente ou future qui relève de la juridiction de la 
Commission, de nature à faire naître des doutes sur son intégrité ou sur celle de ses 
collègues. 

Lorsqu’il participe à un colloque, à une séance d’information ou à un atelier, ou lorsqu’il 
prononce une conférence, l’intervention du membre se résume à l’interprétation de la loi, 
aux orientations de la Commission ou à des thèmes reliés à sa mission première, en 
évitant de s’ingérer dans les cas particuliers. 
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L’obligation de réserve prévue au présent article n’a pas pour effet d’empêcher un 
membre dans l’exercice de ses fonctions de disposer de quelque affaire en s’exprimant 
sur des orientations de la Commission, sur des décisions rendues et sur la loi qu’il 
administre. 

Article 13 

Le membre à temps plein doit exercer ses fonctions de façon exclusive sauf si l’autorité 
qui l’a nommé, le nomme ou le désigne aussi à d’autres fonctions.  Il peut toutefois, avec 
le consentement du président, exercer des activités didactiques pour lesquelles il peut 
être rémunéré et des activités non rémunérés dans des organismes sans but lucratif. 

Le président peut pareillement être autorisé par le secrétaire général du Conseil 
exécutif. 

Article 14 

Le membre ne peut, directement ou indirectement, accorder, solliciter ou accepter une 
faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers.  

Article 15 

Le membre ne peut exercer une fonction, poursuivre une activité ou se placer dans une
situation incompatible avec l’exercice de ses fonctions.  Il doit donc éviter les conflits 
entre son intérêt personnel et les responsabilités qu’il doit assumer. 

Les situations de conflit d’intérêts peuvent être reliées à l’argent, aux liens du sang, à 
l’information, à l’influence ou au pouvoir. 

Chaque cas d’espèce doit être dénoncé au président qui en disposera. 

Article 16 

Le membre doit, sous peine de révocation, dénoncer au président tout intérêt qu’il a 
dans une entreprise, une association ou un organisme susceptible de le placer dans une
situation de conflit d’intérêts et s’abstenir de participer à toute délibération et à toute 
décision portant sur l’entreprise, l’association ou l’organisme dans lequel il a un intérêt. 

Toutefois, il ne peut encourir une telle révocation si l’intérêt lui échoit par succession ou 
donation, pourvu qu’il y renonce, le dénonce ou en dispose avec diligence. 

Le présent article n’a toutefois pas pour effet d’empêcher un membre de se prononcer 
sur des mesures d’applications générales reliées aux conditions de travail au sein de la 
Commission par lesquelles il serait ainsi visé. 
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Article 17 

Dans l’exercice de ses fonctions, le membre agit et paraît agir de façon impartiale.  Il 
doit se récuser devant toute situation susceptible de jeter le doute sur son impartialité ou 
de constituer un cas d’appréhension raisonnable de partialité pouvant résulter, 
notamment : 

1. de relations personnelles, familiales, sociales, de travail ou d’affaires avec l’une des 
parties; 

2. de déclarations publiques ou de prises de positions préalables se rapportant 
directement au dossier sauf dans le cadre de décisions antérieures dans des affaires 
dont il était saisi comme membre; 

3. de manifestation d’hostilité ou de favoritisme à l’égard d’une des parties; 

4. d’une demande dont le résultat peut influencer sur la valeur d’un immeuble qu’il 
possède ou qu’il projette acquérir. 

Article 18 

Le membre ne doit pas confondre les biens de la Commission avec les siens et ne peut 
les utiliser à son profit ou profit de tiers. Il en va de même des services mis à sa 
disposition par la Commission. 

Article 19 

L’administrateur public doit, dans la prise de ses décisions, éviter de se laisser 
influencer par des offres d’emploi. 

Article 20 

Le membre évite en tout temps de se laisser influencer par la critique ou la crainte de 
celle-ci, quelle qu’en soit la forme. 

Article 21 

Le membre qui a cessé d’exercer ses fonctions doit se comporter de façon à ne pas tirer 
d’avantages indus de ses fonctions antérieures au service de la Commission. 
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Article 22 

Le membre qui a cessé d’exercer ses fonctions ne doit pas divulguer d’information 
confidentielle qu’il a obtenue ni donner à quiconque des conseils fondés sur de 
l’information non disponible au public concernant la Commission. 

Il lui est interdit, dans l’année qui suit la fin de ses fonctions, d’agir au nom et pour le 
compte d’autrui relativement à une procédure, une négociation ou à une autre opération 
à laquelle la Commission est partie et sur laquelle il détient de l’information non
disponible au public. 

Le membre ne peut traiter dans les circonstances prévues à l’alinéa précédent avec un 
autre membre qui est visé dans l’année où celui-ci a quitté ses fonctions. 

En tout temps, le membre doit assurer l'impartialité et l'indépendance inhérentes à 
l'exercice de ses fonctions à l'égard d'anciens membres ou employés de la Commission 
qui agiraient pour eux-mêmes ou au nom et pour le compte d'autrui. 

Article 23 

Le membre ne peut accepter aucun cadeau, marque d’hospitalité ou autre avantage que 
ceux d’usage et d’une valeur modeste. 

Article 24 

Le membre défend l’indépendance de la fonction et doit demeurer à l’abri de toute 
influence extérieure qui ne respecte pas ce principe fondamental. 

Article 25 

Le membre assure, lors de rencontres, le bon ordre en ayant une attitude ferme, mais 
courtoise et respectueuse, envers toutes les personnes présentes.  La rencontre doit 
être menée simplement, sans formalisme inutile, de façon à rendre la Commission le 
plus accessible aux citoyens. 

Article 26 

Le membre veille à ce que chacune des personnes intéressées ait la faculté de faire 
valoir pleinement ses observations, sous réserve des règles de droit applicables. 

Article 27 

Le membre désigné à une instance doit rendre avec diligence toute décision afférente à 
cette instance. 
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Article 28 

Toute décision doit être rendue en termes clairs et concis. 

Elle doit être motivée en tenant compte des critères de la loi et des orientations 
générales de la Commission.  Les termes doivent être clairs, précis et facilement 
accessibles au citoyen. 

SECTION III — DISPOSITIONS FINALES 

Article 29 

Le président de la Commission doit s’assurer du respect par les membres des principes 
d’éthique et des règles de déontologie.  

Article 30 

Le présent Code entre en vigueur le 11 juin 1999 et remplace tout autre Code antérieur. 




